
Vers une évolution du régime
social  des  indemnités  de
rupture  du  contrat  de
travail ?
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Les indemnités versées par l’employeur au salarié lors de la
rupture de son contrat de travail bénéficient d’un régime
social favorable en ce qu’elles sont en partie exonérées de
cotisations sociales (patronales et salariales) et de CSG-
CRDS.  Toutefois,  ce  régime  s’est  complexifié  au  fil  des
réformes successives au point qu’il diffère désormais selon le
mode de rupture du contrat (licenciement pour motif personnel
ou  économique,  rupture  conventionnelle  homologuée  ou
collective,  mise  à  la  retraite)  et  selon  la  nature  des
prélèvements (cotisations ou CSG-CRDS).

Par exemple, les indemnités de licenciement réglées dans le
cadre d’un plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) sont exonérées
de cotisations sociales dans la limite de deux fois le plafond
annuel de la Sécurité sociale (Pass), soit 96 120 € en 2026.
De leur côté, les indemnités versées lors d’un licenciement
hors PSE ou en cas de rupture conventionnelle homologuée sont
exonérées de cotisations sociales dans la double limite de
deux  fois  le  Pass  et  du  plus  élevé  des  trois  montants
suivants  :
– l’indemnité conventionnelle ou légale de licenciement ;
– 50 % de l’indemnité octroyée au salarié ;
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– deux fois la rémunération annuelle brute qu’il a perçue au
cours de l’année civile qui précède la rupture.

Aussi, afin de simplifier ce régime social, le projet de loi
de  financement  de  la  Sécurité  sociale,  actuellement  en
discussion au Parlement, mettrait en place une limite unique
d’exonération pour toutes les indemnités versées dans le cadre
d’une rupture du contrat de travail prenant effet à compter du

1er janvier 2027.

Précision : selon l’étude d’impact du projet de loi, seuls 5 %
des  salariés  percevant  des  indemnités  de  rupture  seraient
concernées par cette modification. En effet, en 2024, 95 % des
salariés  ont  reçu  une  indemnité  inférieure  à  un
Pass  (46  368  €).

Un plafond unique d’exonération de
cotisations
À partir de 2027, les indemnités de rupture du contrat de
travail, quelle qu’en soit la cause (licenciement PSE ou hors
PSE, rupture conventionnelle homologuée, mise à la retraite…)
seraient toutes exonérées de cotisations sociales et de CSG-
CRDS  dans  la  limite  d’un  Pass.  Un  montant  qui  pourrait
s’élever  à  48  900  €  en  2027.  Cette  mesure  s’appliquerait
également aux indemnités de cessation forcée des fonctions de
mandataires sociaux (qui sont actuellement exonérées dans la
limite de 2 Pass).

À  noter  :  sans  changement,  les  indemnités  de  rupture  du
contrat de travail dépassant 10 Pass et les indemnités de
cessation forcée des fonctions de mandataires sociaux excédant
5 Pass (incluant, le cas échéant, les indemnités de rupture du
contrat  de  travail)  resteront  intégralement  soumises  aux
cotisations sociales.

Art.  6, projet de loi de financement de la Sécurité sociale
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pour 2027, n° 311, Assemblée nationale
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